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Point DOSSIER !

Les lacs sur  
territoire vaudois  
et leurs rives
pp. 5-24



Pour la prévoyance
de votre personnel
Depuis 95 ans, la Caisse intercommunale de pensions 
(CIP) assure les collaborateurs des communes, services et 
institutions d’utilité publique du canton de Vaud pour la 
prévoyance professionnelle. 

Elle offre un plan de prévoyance attractif et une retraite à la 
carte. 

Avec plus de 20’500 assurés, une fortune de plus de 3,3 
milliards de francs et un parc immobilier dépassant 2000 
appartements, elle figure parmi les principales caisses de 
pensions publiques de Suisse romande.

Contactez-nous : 021 348 21 11
www.cipvd.ch
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Taille minimale recommandée pour 

un label comportant tous les 
éléments 

 
 

           Taille minimale pour  
                tous les labels 
 
 

17 mm

12 mm

 

9 mm

6 mm

 

  
 
 
 
8.6 Lorsque l'espace disponible est insuffisant pour faire figurer le type de produit ou une 

traduction, il est uniquement possible d'augmenter la hauteur du label en format 
portrait ou sa largeur en format paysage. 

 
8.7 Il est recommandé de doter le label d’un contour. Lorsque ce n'est pas le cas, les 

éléments du label ne doivent pas être modifiés ou dissociés. 
 
8.8 En cas d'impossibilité technique d'imprimer des labels comportant plusieurs lignes, par 

exemple pour des produits très petits sur lesquels la surface d'impression est réduite 
(par ex. stylos, pinceaux à maquillage), il est possible de faire figurer les éléments du 
label sur une seule ligne. Tous les éléments doivent être lisibles, la hauteur minimale 
du logo FSC étant de 6 mm. Ils peuvent être alignés avec le bas ou le centre du label. 

  

TITLE product type / FSC® C000000
6 mm

 
 
 

Taille du logo 
 
8.9 La taille minimale recommandée pour le logo est de 10 mm, et la hauteur ne doit pas 

être inférieure à 6 mm. Ces recommandations s'appliquent également lorsque le logo 
fait partie des éléments composant un panel promotionnel (voir clause 5.2). 
 

Taille minimale recommandée Taille minimale du logo 

10 mm

 

6 mm

 
 

Photo de couverture :  
Lac Lioson

Dans son ouvrage référence Théorie de 
la justice, cet auteur disparu en 2002 

développe une expérience de pensée 

intitulée le voile d’ignorance. L’idée est à 

la fois simple et terriblement exigeante 

lorsque l’on tente de l’appliquer à des si-

tuations concrètes dans lesquelles nous 

sommes appelés à prendre des déci-

sions. Tentons l’exercice avec le modèle 

péréquatif. Imaginez une dizaine de syn-

dic·ques qui doivent s’accorder sur un 

nouveau système. Un voile d’ignorance 

leur est mis devant les yeux pour les em-

pêcher de savoir s’ils seront à terme à 

la tête d’une commune à fort potentiel 

fiscal, avec de nombreuses routes, une 

population importante ou toute autre 

caractéristique pouvant être utilisée 

comme paramètre de différenciation 

dans le système. Ainsi, aucune personne 

au cours des discussions et lors de déci-

sions à prendre ne pourra se référer à sa 

situation particulière. Elle n’aura comme 

indicateurs que l’architecture et les effets 

globaux, tout en voyant tous les effets 

individuels anonymisés. En partant de 

cette position, les syndic·ques présent·es 

doivent s’accorder sur l’architecture du 

modèle, les outils et le paramétrage.

	 Même s’il est en partie illusoire 

d’avoir un voile d’ignorance parfait, je 

peux affirmer que vos élu·es – membres 

de la délégation de l’UCV dans les 

négociations à ce sujet – ont tenté de 

faire leur cette approche, pour se mettre 

à la fois à la place de toutes et de chacune 

des 300 communes vaudoises. Lorsque 

les éléments liés à la péréquation seront 

mis en consultation, chacun pourra juger 

du résultat et légitimement s’émouvoir 

de sa situation particulière. Je vous invite 

donc à prendre en considération non 

seulement le modèle, votre situation mais 

aussi celle des 299 autres communes.

	 Les nouveaux outils liés à la péré-

quation verticale et horizontale, à la ré-

partition de la participation à la cohésion 

sociale (PCS) ou de la facture policière 

ne pourront jamais satisfaire toutes les 

parties prenantes et devront donc être 

questionnés au cours du temps. Cepen-

dant, il s’agit maintenant de trouver un 

nouvel équilibre qui nous permettra de 

nous concentrer sur les biens et services 

publics que vous mettez à disposition de 

votre population.

	 Alors, lors de votre prochaine es-

capade sur les rives de nos lacs, je vous 

invite à prendre Rawls sous le bras, 

histoire de vous préparer à lire avec ou 

sans voile le nouveau système qui vous 

sera proposé !  

ÉDITO!  Pour toutes les 
communes, en tenant 
compte de chacune 

Eloi Fellay 
Directeur de l’UCV

Je vous propose en ce début d’année qui s’annonce intense pour 
le dossier passionnant et passionné de la péréquation financière 
intercommunale une petite escapade dans les écrits du philo-
sophe John Rawls.

Pour la prévoyance
de votre personnel
Depuis 95 ans, la Caisse intercommunale de pensions 
(CIP) assure les collaborateurs des communes, services et 
institutions d’utilité publique du canton de Vaud pour la 
prévoyance professionnelle. 

Elle offre un plan de prévoyance attractif et une retraite à la 
carte. 

Avec plus de 20’500 assurés, une fortune de plus de 3,3 
milliards de francs et un parc immobilier dépassant 2000 
appartements, elle figure parmi les principales caisses de 
pensions publiques de Suisse romande.

Contactez-nous : 021 348 21 11
www.cipvd.ch
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L’essentiel

FORMATION  

BASES DU PILOTAGE 
COMMUNAL 

BIENVENUE À 

RACHEL DURONIO 

CONTRIBUTION 
DES COMMUNES 

À LA FEM 

Le 21 décembre, le Grand Conseil a adopté l’EMPD fixant 

la contribution de l’Etat et des communes au budget an-

nuel de la Fondation pour l’enseignement de la 

musique (FEM) pour les années 2022 à 2026. La 

contribution des communes est maintenue 
à CHF 9.50 par habitant.

Le pilotage communal est une tâche complexe qui nécessite de nombreuses 

connaissances dans des domaines très variés : gestion financière, 

législation, institutions publiques, politiques publiques, etc. Cette formation propose d’aborder les élé-

ments principaux de la gestion communale de manière pragmatique, afin de mieux comprendre 

et appréhender le pilotage d’une commune. Elle s’adresse en particulier aux élu·es communaux·ales, 

mais également aux employé·es de l’administration communale.

Rendez-vous les 27 avril et 11 mai 2023 pour y participer !

Informations complémentaires et inscriptions :  

ucv.ch/formations/offre-de-formation/liste-des-cours/les-bases-du-pilotage-communal

Le comité de rédaction de Point CommUNE ! 

a le plaisir d’accueillir Rachel Duronio en son 

sein, en tant que représentante de l’Association vaudoise des se-

crétaires municipaux (AVSM). Elle remplace ainsi Patricia Audétat 

au comité de rédaction, dont les missions ont évolué 

puisqu’elle est dorénavant présidente de l’AVSM. 

Rachel Duronio est membre du comité de l’AVSM  

depuis 2022 et secrétaire municipale à 
Roche depuis cinq ans. Elle a auparavant travaillé 

pour deux autres communes vaudoises. Fervente lec-

trice de Point CommUNE ! depuis de longues années, 

elle est heureuse de rejoindre le comité de rédaction.
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DROITS  
DEPUIS LE  

1er JANVIER 2023 

Le Centre de formation de 

l’UCV s’est doté en ce début d’an-

née d’un nouveau logo et d’une nouvelle identité visuelle, 

pour une meilleure identification du Centre en tant que tel et 

pour une cohérence renforcée avec 

le graphisme de l’UCV. Nous espérons que ce 

nouveau graphisme vous plaira.

Ce début d’année est marqué par l’entrée en vigueur de la Loi sur la protection du 

patrimoine naturel et paysager (LPrPnp). Quant aux marchés publics, 
un nouveau droit cantonal (LMP-VD et RLMP-VD) s’applique aux 

procédures lancées depuis le 1er janvier dernier. Les principes généraux de cette 

modification législative s’axent sur une concurrence basée sur la 

qualité dans le respect des critères de la durabilité (économique, 

écologique et social) au lieu de la simple concurrence du prix. Au 

niveau des marchés publics toujours, les mécanismes de contrôle 

de l’égalité salariale sont depuis début janvier étendus aux  

petites entités employeuses (1 à 49 employé·es). Les contrôles de 

l’Etat peuvent ainsi concerner les entreprises de moins de 50 employé·es ayant 

obtenu des marchés publics avec des communes vaudoises.

Informations complémentaires sur ucv.ch/marches-publics

CENTRE DE FORMATION UCV 

NOUVEAU DESIGN



Analyse et planification financières
Bouclement des comptes
Compte de fonctionnement
Compte des investissements
Compte du bilan
Cycle de formation MCH2
Gestion des domaines autofinancés
Gestion des salaires
Péréquations financières
Préparation du budget
TVA dans les collectivités publiques

Cours certifiés

FINANCES COMMUNALES

Contrôle interne
Cybersécurité :
concepts et enjeux
Gouvernance des données
et stratégie numérique
Les bases du pilotage communal
Stratégie et pilotage de l'action
communale

Communes et médias, 
mode d'emploi
Communes, communiquez !
Gestion du personnel dans les
communes

Aménagement du territoire
Procédure de poursuite
Programme énergétique 
et climatique dans les communes
Réussir un processus participatif

GESTION COMMUNALE

COMMUNICATION
ET GESTION DU PERSONNEL

AUTRES THÈMES

L'UCV, partenaire du CEP,
vous fait bénéficier de 15%
de rabais sur les formations
de ce centre.

Détails et inscriptions
ucv.ch/formations
Renseignements
021 557 81 30
formations@ucv.ch

FORMATIONS POUR ÉLU·ES, CADRES ET EMPLOYÉ·ES DES COMMUNES

entre de
formation

UCV

No84  |  printemps 2023
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Dossier !

Les lacs sur  
territoire vaudois  
et leurs rives

Sentier pédestre public, zone de protection de la faune  

et de la flore, port, zone de baignade, etc., les rives des lacs  

sont au cœur d’intérêts parfois contradictoires.

Découvrez dans ce dossier quels sont les principaux lacs  

sur territoire vaudois, le cadre légal qui entoure les rives de  

ces lacs ainsi que plusieurs exemples d’utilisation des rives.

Les lacs naturels sur territoire vaudois 	  p. 6

L’espace réservé aux eaux 	  p. 11

Promenade au bord du lac : le cadre légal 	  p. 14

La préservation des rives :  

l’exemple de la Grande Cariçaie 	  p. 15

Lac Brenet : plan directeur des rives  

et décision de classement du lac 	  p. 18

Des rives dédiées aux personnes  

à mobilité réduite 	  p. 20

Aménager lacs et rives pour  

les sports et loisirs 	  p. 22

No84  |  printemps 2023
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Le canton de Vaud comprend environ 75 étendues d’eau d’une surface comprise entre 0.5 et 50 hectares et environ 500 d’une 

surface inférieure à 0.5 hectare. Six grands lacs naturels, de plus de 50 hectares, sont sur le territoire vaudois. Ils sont les vestiges 

de la dernière glaciation, qui a pris fin il y a moins de 20 000 ans 1.

Les lacs naturels  
sur territoire vaudois
Nous vous proposons une rapide présentation des principaux lacs naturels sur territoire vaudois, 
soit ceux de plus de 50 hectares, au nombre de six.

Le Léman
Superficie : 580 km2

Rives : 200 km
Altitude : 372 m

Profondeur max. : 310 m

Volume (m3) : 89 milliards

Le Léman constitue la plus 
grande réserve d’eau douce 

de toute l’Europe occidentale.

Lac de Neuchâtel
Superficie : 215 km2

Rives : 84 km
Altitude : 429 m
Profondeur max. : 153 m

Volume (m3) : 13.8 milliards

Les lacs de Neuchâtel et Morat 
sont reliés entre eux ainsi 
qu’avec le Lac de Bienne par 
un réseau de canaux artificiels 
construits lors de la deuxième 
correction des eaux du Jura.  
Un accord intercantonal permet 
de réguler les débits pour  
diminuer fortement les fluctua-
tions de niveau et réduire les 
dommages dus aux crues.

Le Léman vu depuis les vignobles de Lavaux.

Le Lac de Neuchâtel avec Grandson en arrière-plan. © Corinne Zwietnig
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Lac de Morat
Superficie : 23 km2

Rives : 21 km
Altitude : 429 m

Profondeur max. : 45 m
Volume (m3) : 0.55 milliard

Lac de Joux
Superficie : 9 km2

Rives : 21 km
Altitude : 1004 m
Profondeur max. : 33 m
Volume (m3) : 132 millions

Vue aérienne du Lac de Morat. © Carsten Steger

Le Lac de Joux en hiver.  © jonathanviey.com
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Lac Brenet
Superficie : 0.7 km2

Rives : 4 km
Altitude : 1002 m
Profondeur max. : 18 m
Volume (m3) : 5 millions

Lac de Bret
Superficie : 0.5 km2

Rives : 4 km
Altitude : 673 m

Profondeur max. : 20 m
Volume (m3) : 4.5 millions

A noter qu’un autre lac de plus de 50 hectares est situé sur le territoire vaudois. Il s’agit du Lac de L’Hongrin, qui lui est artificiel.

1.	 Source des informations ci-après :  
vd.ch/themes/environnement/eaux/lacs-et-cours-deau-espace-reserve-aux-eaux-cheminement-entretien-amenagement-hydrologie
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www.fve.ch/communes

Prenez contact pour définir
le périmètre de vos besoins!

PRESTATIONS AUX COMMUNES

ASSISTANCE
MARCHÉS PUBLICS

Conseils et prestations dédiés aux communes :
> lors des phases préliminaires
>  durant la phase d’appels d’offres
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L’espace réservé aux eaux

Qu’appelle-t-on  

« espace réservé aux eaux » ?

La Loi fédérale sur la protection des 

eaux (Leaux), dans son article 36a, in-

dique que : « Les cantons déterminent, 

après consultation des milieux concer-

nés, l’espace nécessaire aux eaux super-

ficielles (espace réservé aux eaux) pour 

garantir : 

a.	leurs fonctions naturelles ; 

b.	la protection contre les crues ; 

c.	leur utilisation. »

	 Il s’agit ainsi de réserver un espace 

minimal autour des lacs et des rivières 

afin de protéger la faune et la flore 

(nombre d’espèces végétales et ani-

males vivent dans ces eaux) mais aussi 

pour que les biotopes naturels puissent 

se développer. Cet espace réservé a 

également pour but d’offrir plus de place 

aux cours d’eau pour éviter qu’ils ne dé-

bordent. Finalement, l’espace est défini 

pour son utilisation. Il peut s’agir d’en 

faire un lieu pour les loisirs (la création 

de zones de baignades par exemple).

	 La définition de cet espace ré-

pond à des objectifs sécuritaires et de 

protection de la nature.

Peut-il y avoir des constructions  

dans cet espace réservé aux eaux ?

L’espace réservé aux eaux est en prin-

cipe inconstructible. Toutefois, une 

construction préexistante peut être 

maintenue mais il n’est pas possible 

d’en ériger une nouvelle. Seule est 

admise l’installation dont l’implémen-

tation est imposée par sa destination 

(par exemple : la création d’une prise 

d’eau pour un barrage hydraulique) et 

d’intérêt public (port, zones de loisirs 

pour tous, etc.).

Depuis quand est-ce une obligation  

de déterminer cet espace réservé  

aux eaux ?

Bien que certaines lois comportaient 

déjà des éléments permettant de rem-

plir des objectifs similaires, ce n’est 

vraiment qu’en 2011, lors de l’entrée en 

vigueur de la Leaux et de son ordon-

nance que la réservation d’un espace 

minimal autour des eaux a été imposée. 

Cette obligation a ensuite été reprise 

dans les lois cantonales. 

Lorsque les principes de l’espace 

réservé aux eaux ont été établis,  

comment ont-ils été accueillis ?

Les oppositions ont été nombreuses à 

l’époque dans la mesure où cela impli-

quait un grand changement avec no-

tamment l’impossibilité de créer de nou-

velles constructions dans ces espaces. 

Pour ce dossier, il nous a paru incontournable d’évoquer l’« espace réservé aux eaux » et, pour en ap-
prendre davantage sur ce sujet, qui de mieux placé que Philippe Hohl, chef de la division Ressources 
en eau et économie hydraulique (EAU) au Canton de Vaud.

Les espaces réservés aux eaux peuvent à la fois laisser place à la nature (ci-dessus La Thielle) ou avoir un but d’intérêt public (page suivante comme 
le montre cette prise d’eau sur l’Arnon).

www.fve.ch/communes

Prenez contact pour définir
le périmètre de vos besoins!

PRESTATIONS AUX COMMUNES

ASSISTANCE
MARCHÉS PUBLICS

Conseils et prestations dédiés aux communes :
> lors des phases préliminaires
>  durant la phase d’appels d’offres
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Néanmoins, depuis l’entrée en vigueur 

de la loi, les choses se sont tassées et la 

mise en œuvre se déroule de manière 

efficace et coordonnée.

Qui est responsable de définir  

l’espace réservé aux eaux ? 

Les communes déterminent l’espace 

réservé aux eaux lors de l’établissement 

de leurs plans directeurs et de leurs 

plans d’affectation communaux. Elles 

le font conformément aux directives et 

recommandations de la Confédération 

et du service en charge du domaine des 

eaux (soit la Division Ressources en eau 

et économie hydraulique de la Direction 

générale de l’environnement (DGE-EAU) 

sur le canton de Vaud) comme le stipule 

notamment la Loi sur la police des eaux 

dépendant du domaine public (LPDP) 

dans son article 2a, alinéa 2. Partant des 

données de base cantonales, les com-

munes délimitent ces espaces qu’elles 

soumettent à ma division (DGE-EAU) 

pour approbation.

	 La DGE-EAU définit s’il faut un es-

pace réservé ou non et, si oui, le valide. 

La taille de l’espace réservé dépend de 

la largeur du cours d’eau (il doit y avoir 

une proportionnalité), des enjeux nature 

et de paysage ainsi que de l’existence ou 

non de zones riveraines densément bâ-

ties, ces dernières permettant d’adapter 

la limite de l’espace aux constructions 

existantes. La Loi fédérale prévoit que 

l’espace doit dans tous les cas être suffi-

sant pour la protection contre les crues. 

Un comité de pilotage, composé, entre 

Des informations complémentaires sont disponibles sur le site de l’Etat  

de Vaud : vd.ch/themes/environnement/eaux/lacs-et-cours-deau-espace- 

reserve-aux-eaux-cheminement-entretien-amenagement-hydrologie
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autres, de spécialistes du monde de 

l’agriculture, de la nature et de l’aména-

gement des cours d’eau et du territoire, 

existe depuis cinq ans afin de s’assurer 

que les recommandations à ce sujet 

soient cohérentes et homogènes dans 

tout le canton mais aussi dans le but 

d’aider les communes. 

Y a-t-il un délai pour le définir ?

La loi fédérale prévoyait un délai au 

31 décembre 2018 mais les cantons ont 

souligné que ce délai n’était pas tenable.

	 Etant donné que tout ouvrage, ou 

intervention, situé dans l’espace réser-

vé aux eaux nécessite une autorisation 

de la DGE-EAU, notre division a la pos-

sibilité de s’assurer que les projets mis 

à l’enquête respectent l’espace réservé 

aux eaux. Nous recevons chaque année 

presque 1000 demandes de permis de 

construire en ce sens. Sept personnes 

s’occupent d’émettre des préavis quant à 

ces permis. Ainsi, même si les espaces ré-

servés aux eaux ne sont pas définis dans 

les plans directeurs ou plans d’affectation, 

la réglementation est appliquée grâce 

notamment à cette validation des permis.

Avez-vous un message particulier  

que vous souhaiteriez transmettre  

aux communes à ce sujet ?

Si les communes ont des doutes à ce 

sujet, elles ne doivent pas hésiter à 

contacter la DGE-EAU. La définition de 

cet espace réservé aux eaux requiert 

une réelle collaboration entre Canton et 

Communes et mieux elle se passe, plus 

la détermination de ces espaces est effi-

cace et facilitée.  

Propos recueillis par Stéphanie Andrzejczak, 
chargée de communication à l’UCV.

    

GROUPE T2i - 058 666 20 20 
contact@groupe-t2i.com 
www.citizen.ch/meeting
SIERRE - RENENS

Partage d’informations, 
préparation des points, 
PVs, suivi et historique
des décisions !

Découvrez le 
témoignage de nos 

clients en vidéo
Optimisez la 
gestion de 
vos séances 
avec la solution 
MEETING !
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Les rives des lacs sont l’objet d’intérêts 

divergents : protection de la faune, de la 

flore et des biotopes, propriétés privées, 

espaces de sport et loisirs, sentiers pé-

destres, etc. Quel est le cadre légal en 

vigueur et comment tient-il compte de 

cette réalité ?

La loi fédérale

La volonté de tenir libres les bords des 

lacs et de faciliter au public l’accès aux 

rives résulte de l’article 3 de la Loi fé-

dérale sur l’aménagement du territoire 

(LAT) : « Le paysage doit être préservé. 

Il convient notamment de tenir libres 

les bords des lacs et des cours d’eau et 

de faciliter au public l’accès aux rives et 

le passage le long de celles-ci. » Cette 

loi ne donne néanmoins aucun droit 

pour l’exiger.

La Loi cantonale sur le marchepied

Lorsqu’on évoque ce sujet, on pense 

souvent, de prime abord, à la Loi sur le 

marchepied le long des lacs et sur les 

plans riverains (LML). Or, bien que celle-

ci stipule, dans son article 1 que : « Sur 

tous les fonds riverains du lac Léman, 

des lacs de Neuchâtel et de Morat, des 

lacs de Joux et Brenet, et du lac de Bret, 

il doit être laissé, le long de la rive et sur 

une largeur de 2 mètres, un espace libre 

de toute construction ou autre obstacle 

à la circulation […] », l’article 2 précise 

que « L’espace libre mentionné à l’ar-

ticle premier n’est réservé qu’en faveur 

des personnes qui exercent le halage 

des bateaux et en faveur des bateliers, 

comme marchepied pour les besoins 

de la navigation, ainsi que des pêcheurs 

pour l’exercice de la pêche. » Cet espace 

de 2 mètres ne doit donc être laissé que 

pour certaines personnes spécifiques, 

pour des raisons sécuritaires notam-

ment, en cas d’accostage urgent par 

exemple. 

Une décision communale

Les rives des lacs appartiennent au 

canton, qui donne l’autorisation aux 

communes d’en faire la concession 

auprès de tiers (cf. article 1 de la Loi 

sur l’utilisation des lacs et cours d’eau 

dépendant du domaine public (LLC) : « Le 

droit de disposer des eaux dépendant 

du domaine public appartient à l’Etat. »). 

Cependant, l’existence d’une servitude de 

passage en faveur de l’Etat ne suffit pas à 

conférer au public un accès sur un fonds 

privé. Un cheminement riverain public 

ne peut être emprunté librement qu’une 

fois qu’il a été ouvert au public, au terme 

d’une procédure spécifique intégrant en 

particulier l’affectation du sol et une mise 

à l’enquête publique. La responsabilité 

de concrétiser le cheminement riverain 

public incombe ainsi aux communes. Un 

propriétaire privé peut donc interdire aux 

promeneurs d’accéder à sa propriété si 

un cheminement riverain n’a pas encore 

été réalisé et ouvert au public par la 

commune.

Les plans directeurs

Face aux intérêts divergents quant aux 

rives des lacs, la mesure E25 du Plan di-

recteur cantonal prévoit l’élaboration de 

plans directeurs des rives des lacs afin de 

tenir compte de cette réalité (exemple 

dans l’article de ce dossier sur le Plan di-

recteur des rives du Lac Brenet). A noter 

que cette mesure précise les compé-

tences de chaque partie (Confédération, 

Conseil d’Etat, départements cantonaux, 

régions, communes) et prévoit que le 

Canton contribue financièrement aux 

projets de sentiers riverains publics éla-

borés par les communes.  

Sources des informations :
–	 vd.ch/themes/environnement/eaux/lacs- 

et-cours-deau-espace-reserve-aux-eaux- 
cheminement-entretien-amenagement- 
hydrologie

–	 wg-avocats.ch/actualites/marches-publics/
lac-droit-propriete/

Promenade au bord du lac :  
le cadre légal
Objet de nombreux débats, le fait de pouvoir cheminer librement le long des rives des lacs n’est 
pas une exigence légale mais plutôt une volonté dont la concrétisation, dans le canton de Vaud, 
incombe aux communes.
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BO PLASTILINE SA - Ch.Du Saux 1 - 1131 Tolochenaz
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MOBILIER URBAINSIGNALISATION
DYNAMIQUE

souhaitez-vous avoir
 

plus d’informations?

WWW.PLASTILINE.CH

CONTACTEZ-NOUS
AU 021 625 25 24

C’est ainsi que, depuis plusieurs an-

nées, des travaux et aménagements 

sont réalisés sur la rive sud du Lac de 

Neuchâtel, au niveau du plus grand 

marais lacustre de Suisse, la Grande 

Cariçaie, afin d’éviter l’érosion de ses 

rives et préserver au maximum faune 

et flore. 

Brenda Tuosto, conseillère municipale à 

Yverdon-les-Bains et membre de l’asso-

ciation de la Grande Cariçaie, nous en dit 

plus à ce sujet.

Pouvez-vous nous expliquer en 

quelques mots ce qu’est la Grande  

Cariçaie et quelles sont ses spécificités ?

La Grande Cariçaie est le plus grand 

ensemble marécageux de Suisse. Elle 

occupe toute la rive sud du Lac de Neu-

châtel. Elle abrite environ 800 espèces 

végétales et 10 000 espèces animales, 

soit le quart de la flore et de la faune 

suisse. Elle compte 8 réserves naturelles 

réparties sur les cantons de Vaud, Fri-

bourg et Neuchâtel et couvrant près de 

3000 hectares (30 km2).

	 La diversité des milieux naturels, 

de la flore et de la faune, les effectifs 

des populations animales et végétales 

valent à la Grande Cariçaie une 

reconnaissance qui dépasse largement 

les frontières suisses. Elle appartient 

ainsi au réseau des sites Ramsar, du 

nom de la ville iranienne où a été signée 

La préservation des rives : 
l’exemple de la Grande Cariçaie
Les rives jouent un rôle primordial pour le développement des biotopes naturels et dans la préser-
vation de la faune et de la flore. L’Homme vient ainsi parfois aider la Nature pour renforcer les rives 
des lacs et éviter qu’elles ne disparaissent.

Brenda Tuosto 
Conseillère municipale  
à Yverdon-les-Bains

.COM // ATELIER VOLET / PINOCCHIO / 11 MAI 2009
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la convention internationale protégeant 

les sites d’escale des oiseaux migrateurs 

dans le monde entier. Force est donc de 

constater l’importance de préserver un 

site naturel de cette envergure.

Quand et comment est-elle née ?

La Grande Cariçaie, telle qu’on la connaît 

actuellement, est née de la première cor-

rection des eaux du Jura (1re CEJ) à la fin 

du XIXe siècle. Ces grands travaux des-

tinés à « assainir » les plaines inondables 

du Seeland, de la Broye et de l’Orbe (le 

Grand Marais) ont abaissé le niveau du 

Lac de Neuchâtel de près de 3 mètres 

et fait apparaître une large bande de 

sable (parfois plus d’1 km de large) qui 

a ensuite été progressivement colonisée 

par la végétation palustre. La faune et la 

flore ont alors pu se réfugier dans ces 

nouveaux marais apparus tout au long 

de la rive sud du Lac de Neuchâtel. Dès 

lors, la Grande Cariçaie était née, com-

pensation heureuse mais involontaire à 

la destruction du Grand Marais.

Quel est votre rôle dans  

l’association de la Grande Cariçaie ?

Je suis la représentante des communes 

vaudoises membres de l’association 

(Yverdon-les-Bains, Cheseaux-Noréaz, 

Yvonand, Chevroux et Cudrefin) au sein 

du comité directeur. Ce qui correspond 

principalement à faire le relais entre les 

préoccupations et attentes soulevées 

par les communes concernées et les in-

térêts défendus par l’association. 

Quels sont les travaux réalisés par l’as-

sociation concernant les rives du lac ?

Du fait de la disparition de plus de 

90 % des surfaces de marais en Suisse 

depuis le XIXe siècle, la Grande Cari-

çaie fonctionne comme une véritable 

« Arche de Noé » pour la sauvegarde de 

nombreuses espèces devenues rares 

et menacées. Mais divers phénomènes 

puissants comme l’érosion ou l’embuis-

sonnement la menacent aujourd’hui. 

Afin d’éviter la disparition des espèces 

et milieux naturels remarquables consti-

tuant la Grande Cariçaie, des interven-

tions particulières de conservation sont 

nécessaires.

	 Ces interventions consistent en 

différents travaux d’entretien des ma-

rais : fauche des prairies, arrachage des 

buissons, creuse de plans d’eau dans les 

roselières, aménagement d’ouvrages 

de lutte contre l’érosion, renaturation 

de cours d’eau, etc. Quelques travaux 

sont également entrepris dans les zones 

forestières, pour promouvoir leur biodi-

versité élevée ou assurer la sécurité des 

visiteurs. Afin de limiter leur impact sur 

la faune et la flore, ces travaux sont ef-

fectués entre septembre et février, sur 

des surfaces réduites et non contiguës.
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Quels sont les autres objectifs  

de l’association ?

Le travail effectué par l’équipe de la 

Grande Cariçaie permet non seulement 

de protéger un patrimoine naturel né-

cessaire à la survie de dizaines de milliers 

d’espèces animales et végétales mais 

également d’étendre et de transmettre 

les connaissances de ce milieu. Le re-

censement et la diffusion des données 

empiriques servent à monitorer l’état de 

santé de la plus grande réserve naturelle 

en milieu humide de Suisse et de pouvoir 

anticiper les mesures à entreprendre en 

faveur de la flore et la faune présentes 

sur le site. Les investissements financiers 

et en personnel entrepris pour la gestion 

de la Grande Cariçaie et sa préservation 

sur le long terme deviennent des enjeux 

de plus en plus importants en raison du 

dérèglement climatique.

Quelle est l’implication des communes 

sur lesquelles la Grande Cariçaie  

se situe vis-à-vis de ce site ?

En tant que membres de l’association, les 

communes ont leur mot à dire sur la ges-

tion de la Grande Cariçaie. L’objectif de 

l’association est en effet de réunir autour 

d’une même table tous les acteurs de la 

gestion de cet immense milieu naturel. 

Les communes ont des contacts réguliers 

avec l’association pour régler notamment 

les questions qui surviennent à l’inter-

face entre la réserve et les infrastructures 

communales (plages, routes, cours d’eau, 

etc.). Grâce à des conventions, les com-

munes peuvent confier à l’association les 

terrains situés dans les réserves naturelles 

et dont elles sont propriétaires, ce qui 

garantit une gestion optimale de ces par-

celles pour conserver leur valeur naturelle 

et paysagère.  

La Grande Cariçaie  
en quelques chiffres 

Surface des réserves naturelles : 

3000 hectares,  

c’est-à-dire 30 km2

Longueur de la Grande Cariçaie : 

40 km

Nombre de visiteurs : environ  

250 000 personnes par an

10 000 espèces animales et 

800 espèces de plantes y vivent

14 communes  

sont concernées et 4 cantons

40 km de sentiers de randonnée
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Michel Baudraz, directeur de la Grande Cariçaie, 
s’investit quotidiennement, avec son équipe, 
pour cette réserve naturelle.
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Lac Brenet : plan directeur  
des rives et décision  
de classement du lac

Qu’est-il prévu dans le Plan  

directeur des rives du Lac Brenet  

et via le classement du lac  

pour protéger les biotopes ?

L’idée est de régulariser les zones dé-

diées aux sports et loisirs situées sur 

le lac et sur les rives afin de permettre 

une cohabitation harmonieuse entre ces  

activités et les milieux naturels. Il faut 

savoir que les milieux naturels de ce site 

figurent à plusieurs inventaires fédéraux 

et cantonaux.

Quels changements concrets sont  

au programme dans votre commune ?

Le premier changement concerne 

les places d’amarrage. Il n’y aura plus 

d’amarrage « sauvage » dans les roseaux 

pour ne plus entraver le développement 

des zones marécageuses et de la faune. 

Nous allons créer de nouvelles places et 

définir clairement leurs emplacements. 

Pour la création de nouvelles places, il 

est notamment prévu un débroussail-

lage, au niveau de deux plages.

	 De nouveaux aménagements 

vont aussi voir le jour au niveau des 

plages tels que la création d’un ponton 

dans l’eau et celle d’un WC public, le fa-

çonnage d’une rive pour éviter l’érosion 

ou encore le renforcement du chemin 

d’accès pour la mise à l’eau des bateaux.

	 L’idée est de mieux organiser l’uti-

lisation de l’espace public. Ces nouveau-

tés seront bénéfiques tant à la popula-

tion qu’à la nature.

	 La renaturation d’un ruisseau, sur 

250 mètres, est aussi au programme. 

L’impact sera surtout visuel à cet en-

droit, la partie protégée (le ruisseau et 

la zone de bas marais) sera mieux dé-

limitée de la partie dédiée au sport (le 

terrain de foot).

Quelle collaboration  

y a-t-il avec le Canton ?

La collaboration a démarré dès le départ 

puisque c’est le Canton qui a approché 

les Communes du Lieu et de L’Abbaye 

pour lancer ces procédures et régulari-

ser la situation du lac. En effet, l’arrêté 

de classement cantonal de 1980 était 

obsolète car antérieur aux inventaires 

fédéraux, c’est pourquoi une décision de 

classement du Lac Brenet est venue le 

remplacer le 27 juin 2022.

	 Le Canton nous a notamment mis 

à disposition un bureau d’ingénieurs 

pour nous aider dans les calculs quant 

à l’érosion des rives et nous conseiller 

pour la mise en place des aménage-

ments publics à réaliser.

	 Les Communes du Lieu et de 

L’Abbaye ont ainsi étroitement collaboré 

avec le Canton, qui lui a aussi coopéré 

sur ces sujets avec la Confédération 

puisqu’elle est dans le processus de 

validation pour ces sujets précis.

La population locale a-t-elle été  

informée des changements à venir ?

Une séance d’information à destination 

de la population a eu lieu en octobre 

2020, organisée par le Canton et les 

Communes du Lieu et de L’Abbaye. 

Deux procédures sont en cours afin d’offrir une meilleure protection aux biotopes recensés au 
Lac Brenet, en particulier les bas marais, les roselières et les zones alluviales. Lionel Baruchet, 
conseiller municipal au Lieu, nous éclaire sur le sujet.
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Bien que certains changements aient un 

impact sur la population, notamment 

pour les pêcheurs au niveau des places 

d’amarrage, il n’y a pas eu d’opposition 

majeure lors de la mise à l’enquête 

publique.

	 De plus, nous avons présenté en 

juin 2022 au Conseil communal un pré-

avis de CHF 546 500.– pour le finance-

ment des aménagements prévus dans 

le plan directeur, soit 68 places d’amar-

rages et d’hivernage, un ponton, des 

places de pique-nique avec WC, le ren-

forcement des rives pour les plages pu-

bliques et la renaturation du ruisseau. Ce 

préavis a été accepté par 19 oui contre 

2 oppositions. Nous devrions réaliser ces 

travaux dans le courant 2023, après en-

quête publique.

Un suivi sur le terrain est-il prévu  

pour constater les bénéfices de ce 

plan directeur et de ce classement ?

Une commission de gestion des rives du 

Lac Brenet est constituée selon le règle-

ment de la décision de classement (DC). 

Elle donne un avis consultatif sur les me-

sures de mise en œuvre de la DC ; de la 

sensibilisation du public ; des aménage-

ments, constructions et activités prévus 

ou observés dans le périmètre de la DC. 

Cette commission est composée d’un 

conseiller municipal du Lieu, d’un conseil-

ler municipal de L’Abbaye ainsi que de 

trois représentants du Canton (DGE- 

BIODIV, DGE-EAU et DGE-FORET).  

Propos recueillis par Stéphanie Andrzejczak, 
chargée de communication à l’UCV.

Décision de classement du Lac Brenet – Plan de mobilité, des équipements et d’accueil du public.
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Comment vous est venue l’idée 

d’aménager ce lieu de pêche ?

L’idée d’aménager le Carré de Montche-

rand comme lieu de pêche réservé aux 

personnes en situation de handicap est 

née au sein d’une de nos sections. En 

effet, c’est un membre de la section du 

Gros-de-Vaud, lui-même en situation de 

handicap, qui a imaginé ce projet. Après 

l’élaboration du projet, il a été soumis à 

l’Assemblée générale de la SVPR durant 

laquelle il a été approuvé par les 40 sec-

tions regroupées au sein de notre socié-

té. En collaboration avec la commune 

de Montcherand, Romande Energie (la 

pêche se faisant dans le bassin de réten-

tion d’eau d’une de leurs centrales hy-

drauliques) et l’Etat de Vaud, la mise en 

place de ce lieu de pêche a pu commen-

cer. L‘inauguration a eu lieu en juin 2005.

Quelles autorisations cela  

a-t-il demandé ?

En termes d’autorisations, l’Etat de Vaud 

est l’élément clé car lui seul peut décider 

de l’ouverture d’un cours ou plan d’eau 

à la pêche. Il émet également les régle-

mentations assurant une pêche durable 

et respectueuse. De plus, dans le cas du 

Carré de Montcherand, il accorde le droit 

de pêche exclusif aux personnes en si-

tuation de handicap. Pour en profiter, 

le pêcheur doit être en possession d’un 

permis de pêche en rivière valable, mais 

des autorisations de pêche peuvent être 

délivrées par l’Etat, notamment pour 

des sorties de groupes organisées. 

Quelles installations  

ont été faites exactement ?

Le site servant comme bassin artificiel 

de rétention d’eau dans le cadre de 

l’exploitation de la force hydraulique de 

Des rives dédiées  
aux personnes à mobilité réduite
La Société vaudoise des pêcheurs en rivière (SVPR) a aménagé, au bord de l’Orbe, un lieu de pêche 
accessible aux personnes en fauteuil roulant. Le bassin de Montcherand leur est ainsi spécialement 
dédié. Rencontre avec Patrick Deyhle, responsable communication de la SVPR.

Patrick Deyhle 
Responsable  
communication  
de la SVPR

Les plus de 4000 surfaces publicitaires numériques  
et analogiques du canton de Vaud  
sont aussi attrayantes que les communes vaudoises. 

Découvrez-les maintenant : www.apgsga.ch/region-vaudoise
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l’Orbe, l’accès était déjà facile sans que 

des aménagements supplémentaires 

n’aient à être réalisés. Seule la pose de 

barrières s’est avérée nécessaire.

Y a-t-il un entretien annuel  

nécessaire pour ce site ?

Le bassin est repeuplé chaque année 

avec des truites fario, espèce indigène 

en Suisse et naturellement présente 

dans les eaux de l’Orbe. Le site ne né-

cessite aucun entretien de notre part.

Quelles autres actions votre société 

réalise-t-elle pour promouvoir  

la pêche auprès de toutes et tous ?

La SVPR est ouverte à toute personne 

intéressée par le milieu de la pêche. Un 

de nos objectifs principaux est de faire 

découvrir notre passion et de la parta-

ger afin de la faire perdurer dans l’avenir. 

Pour ce faire, nous organisons chaque 

année des écoles de pêche pour les 

jeunes (et moins jeunes) et plusieurs 

sections organisent des journées de 

pêche dans le cadre du passeport va-

cances. Ces événements rencontrent un 

grand succès et permettent aux partici-

pants d’apprendre les bases de la pêche 

et d’attraper leurs premiers poissons.

	 En collaboration avec la FIPAL 

(Fédération internationale des pêcheurs 

amateurs du Léman), nous nous occu-

pons également de la formation SaNa, 

suite à laquelle cette attestation de com-

pétences nécessaire pour l’obtention 

d’un permis annuel, est délivrée. Lors 

de cette formation, des éléments légaux 

tels que la protection des animaux (no-

tamment la manipulation respectueuse 

du poisson capturé) et les obligations 

du pêcheur sont abordés. Mais la recon-

naissance des diverses espèces que l’on 

peut rencontrer dans les eaux suisses 

ainsi que leur biologie sont des sujets 

également traités durant le cours per-

mettant ainsi de former des pêcheurs 

respectueux et compétents.  

	 Depuis un peu plus d’une année 

maintenant, nous sommes, en plus de 

notre site internet, également présents 

sur les réseaux sociaux. Par l’utilisation 

de ces moyens modernes de communi-

cation, nous cherchons à faire connaître 

nos activités et à partager les informa-

tions concernant la pêche et nos cours 

d’eau. La promotion de la pêche auprès 

des personnes qui ignoraient jusqu’à 

maintenant les possibilités que le canton 

de Vaud offre aux pêcheurs est égale-

ment un des buts recherchés  

	 Notre société joue également 

le rôle important de porte-parole des 

cours d’eau vaudois, les pêcheurs étant 

souvent les premiers à constater les 

choses qui ne vont pas. Ainsi nous pou-

vons défendre ces précieux milieux qui 

non seulement permettent l’exercice de 

notre passion, mais dont la conservation 

est vitale pour tous les habitants, car 

sans eau propre, la vie n’est pas possible. 

Et c’est pourquoi plus nous serons nom-

breux, plus notre voix aura de l’impact.  

YVERDON 024 445 36 78

VALLORBE 021 843 14 24

LAUSANNE 021 653 60 60

www.claude-favre.ch

Spécialiste toitures & façades
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Comme indiqué dans l’article « L’espace 

réservé aux eaux » de ce dossier, les 

rives des lacs peuvent être aménagées 

dans l’intérêt public. C’est ce qu’il se 

passe lorsqu’on décide de consacrer ces 

espaces aux sports et aux loisirs pour 

toutes et tous.

Plongée et hockey sur glace

Dans les Alpes et Préalpes vaudoises, de 

nouveaux sports voient ainsi le jour. C’est 

le cas au Lac Lioson qui est de plus en 

plus prisé par les plongeurs sous glace 

en hiver. Une plongée qui se mérite 

puisqu’il faut pour cela monter jusqu’à 

1848 mètres d’altitude et percer la glace 

qui atteint parfois 50 cm d’épaisseur !

	 Du côté de Leysin, comme le 

relatait un article du 24 heures 1, le 

Lac d’Aï est devenu, lors d’un Noël 

particulièrement froid mais non 

neigeux, un terrain de hockey pour 

l’équipe locale, qui y a joué un match 

contre les vétérans. Un site assez 

inattendu puisqu’il est situé à 1900 

mètres d’altitude. Dans cet article, 

Jean-Marc Udriot, syndic de Leysin, 

indiquait que pour réitérer une telle 

activité sur le Lac d’Aï, « il faudra qu’on 

réfléchisse à l’accès. On va amener des 

piétons sur des pistes de skis, ce qui 

nécessitera d’aménager un chemin 

sécurisé jusqu’au lac. » Ce même hiver, 

le Lac de Mayen (à 1820 m) et le Lac 

Retaud (à 1685 m) voyaient quelques 

adeptes de patin à glace s’adonner à 

cette activité tout hivernale.

	 Si certaines activités comme la 

baignade ou la pêche étaient déjà ré-

pandues dans ces lacs de montagne, 

d’autres voient le jour et requièrent 

parfois des aménagements spéciaux, 

notamment des rives des lacs ou un 

entretien plus régulier de celles-ci, la fré-

quentation y devenant plus importante.

Création de zones de baignade

A l’été 2022, plusieurs communes ur-

baines, telles Morges et Lausanne, ont 

décidé d’étendre leurs zones de bai-

gnade en créant des aménagements 

spéciaux sur les rives ou directement 

sur le Léman. Si ces installations étaient 

éphémères, il y a une volonté de les 

pérenniser. Pierre-Antoine Hildbrand, 

conseiller municipal à Lausanne, en 

charge de la sécurité, de l’économie et 

de l’eau, évoque avec nous les rives lau-

sannoises et les zones de baignade.

Aménager lacs et rives  
pour les sports et loisirs
Les activités sportives sur, autour et dans les lacs vaudois se multiplient au fil des années. Certains 
lacs voient naître des activités assez inattendues tandis que d’autres lacs et leurs rives sont aména-
gés pour profiter au plus grand nombre.

Stéphanie Andrzejczak 
Chargée de communication  
et du magazine  
Point CommUNE !  
à l’UCV

Plongée sous glace au Lac Lioson © Gatien Cosendey (gatiencosendey.photography)
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Lausanne offre une promenade  

aménagée tout le long du lac.  

Depuis quand cela existe-t-il ?  

Des aménagements spécifiques 

avaient-ils dû être réalisés pour  

permettre cette promenade  

tout le long du lac ?

Modeste port de pêche autour d’un 

château, Ouchy au XIXe ne présente de 

loin pas le visage qu’on lui connaît au-

jourd’hui. Mais l’époque est au tourisme 

et la région lémanique devient un haut 

lieu de villégiature. Il s’agit donc de 

rendre les lieux plus présentables. Dès 

1857, des quais et une promenade sont 

réalisés de part et d’autre du château 

et, en 1861, l’Hôtel Beau-Rivage voit le 

jour. En 1877, un funiculaire tant pour les 

marchandises que pour les passagers, 

l’ancêtre du m2, relie Lausanne à Ouchy. 

Quatre ans plus tard, on crée un jardin 

anglais en partie gagné sur le lac. Mais 

le plus important reste à venir. En 1895 

démarrent les travaux des quais reliant 

Ouchy à Pully et leur inauguration a lieu 

en juillet 1901. Il faut attendre 1964 et 

l’Exposition nationale pour voir les pro-

chaines grandes transformations avec 

la création du port de plaisance et des 

débarcadères de la CGN. La place de la 

Navigation telle que nous la connaissons 

aujourd’hui est inaugurée en 1993.

	 Concernant Vidy, il faut attendre le 

XIXe et la volonté d’assainir une partie du 

site pour voir les premiers remblais sur 

le lac. Mais l’acte de naissance de Vidy 

remonte à 1959, lorsque le Conseil com-

munal accepte le plan d’aménagement 

des lieux en prévision de l’Exposition na-

tionale de 1964.

Lausanne a multiplié les aménagements 

sur les rives pour se baigner dans le lac. 

Comment vous est venue l’impulsion 

de créer ces nouveaux aménagements ? 

Quelles infrastructures ont ainsi  

été mises en place ? D’autres projets 

sont-ils envisagés pour augmenter  

encore le nombre de zones de  

baignade à Lausanne ?

La création d’aménagements sur les rives 

du lac répond au souhait de la population 

lausannoise de disposer d’accès facilités 

au lac pour la baignade ainsi qu’à la vo-

lonté de la Municipalité de dynamiser et 

d’égayer les rives lausannoises. Les possi-

bilités de se baigner dans le lac, couplées 

aux animations saisonnières des rives, 

constituent des atouts indéniables pour 

la ville. Elles contribuent notamment à la 

qualité et à l’attractivité de la vie urbaine.
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	 A ce jour, en sus de la piscine de Bel-

lerive et de la plage du Bourget, Lausanne 

compte également avec les zones de bai-

gnades de la Jetée de la Compagnie et du 

Vieux-Port d’Ouchy. La petite dernière, à 

Ouchy, dans le secteur du Musée olym-

pique, a vu le jour en 2022 et des études 

sont en cours en vue de sa pérennisation.

	 La tendance à l’augmentation des 

températures estivales étant toujours 

d’actualité, il est probable que cette 

demande de rafraîchissement lacustre 

continue à croître et que d’autres sec-

teurs, ou l’agrandissement des zones 

existantes, soient étudiés à l’avenir.

	 Concernant la période hivernale, la 

Ville de Lausanne va procéder à l’amé-

nagement d’infrastructures dédiées à 

la baignade hivernale à Bellerive pour 

2023. La population lausannoise pourra 

donc profiter d’un espace payant spé-

cialement aménagé avec des structures 

amovibles de bien-être, tels que saunas 

et espaces de détente. L’accès au lac de-

meurera, lui, gratuit.

Quels processus / demandes nécessitent 

la mise en place de tels projets ?

Les eaux du lac appartiennent au do-

maine public cantonal. De fait, s’agissant 

d’une zone « hors zone à bâtir », l’autorité 

cantonale impose une procédure de plan 

d’affectation, soumise à l’article 24 de la 

Loi sur l’aménagement du territoire, et 

de mise à l’enquête publique pour toute 

infrastructure permettant d’accueillir du 

public (plateformes) empiétant sur les 

eaux du lac. Toute nouvelle infrastructure 

doit donc faire l’objet d’études approfon-

dies sur plusieurs aspects, notamment en 

matière de protection des eaux ainsi que 

de la faune et de la flore lacustre.

	 Cela étant, la Municipalité souhaite 

garder la main sur les aménagements de 

ses rives et n’envisage pas de déléguer 

la création de nouvelles zones de bai-

gnades à des tiers.

Quel entretien annuel les rives et  

quais de Lausanne demandent-ils 

à la commune ?

Les quais ainsi que les rives, à l’instar de 

l’ensemble des espaces publics lausan-

nois, font l’objet de nettoyages réguliers 

par le Service propreté urbaine de la Ville 

(ramassage des déchets, nettoyage de la 

chaussée et des trottoirs, etc.). L’entretien 

des espaces verts est assuré par le Ser-

vice parcs et domaines de la commune. 

Les infrastructures portuaires et celles 

installées pour la baignade sont sous 

la responsabilité du Service de l’écono-

mie. La qualité des eaux est également 

contrôlée de manière régulière par le 

Service de l’eau lausannois. Enfin, en été, 

a lieu le faucardage des algues afin de 

rendre la baignade plus agréable pour 

toutes et tous. Finalement, le Service des 

sports entretient la piscine de Bellerive.  
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Profiter des lacs et de leurs rives sans déchets

Les 24 et 25 mars prochains aura lieu l’action cantonale de ramassage des dé-

chets « Coup de balai ». Les communes peuvent se joindre à l’action en s’inscrivant 

sur balai.ch et ainsi mobiliser leurs habitant·es. Un bon moyen pour sensibiliser la  

population et s’assurer de pouvoir profiter des espaces publics, et notamment 

des lacs et de leurs rives, sans être gêné par les déchets !

1.	 Article « Les lacs gelés sont devenus des terrains de jeu  
à Noël » du 15 janvier 2017 par David Genillard.

MATÉRIAUX
CARRELAGE

AMÉNAGEMENTS 
EXTÉRIEURS

QUINCAILLERIE

Retrouvez-nous sur www.masson.ch

MATÉRIAUX
CARRELAGE

AMÉNAGEMENTS 
EXTÉRIEURS

QUINCAILLERIE

Retrouvez-nous sur www.masson.ch
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Modification du cadre  
de référence pour l’accueil  
parascolaire primaire

Qu’est-ce que l’EIAP ?

En 2009, le peuple vaudois a voté l’ins-

cription dans sa Constitution d’un nouvel 

article 63a imposant l’organisation par les 

communes, en collaboration avec l’Etat 

et les partenaires privés, d’un accueil 

parascolaire surveillé sous forme d’école 

à journée continue pendant toute la du-

rée de la scolarité obligatoire. La mise 

en œuvre de cet article a ensuite été 

concrétisée dans une révision de la Loi 

sur l’accueil de jour des enfants (LAJE), 

entrée en vigueur le 1er janvier 2018.

	 En particulier, la LAJE révisée ins-

titue, à son article 6a, un établissement 

de droit public, à savoir l’Etablissement 

intercommunal pour l’accueil collectif 

parascolaire primaire (EIAP), qui est 

composé de représentants par district, 

désignés par les associations faîtières 

des communes (UCV et AdCV). Celui-ci 

est chargé de fixer, dans une base légale 

appelée « cadre de référence », les stan-

dards minimaux de l’accueil parascolaire 

primaire ainsi que d’autoriser et de sur-

veiller cet accueil.

	 Utilisant une possibilité que lui 

offre la LAJE, l’EIAP délègue, par un 

mandat de prestations, l’autorisation et 

la surveillance des structures d’accueil à 

l’Etat de Vaud, par son Office de l’accueil 

de jour des enfants (OAJE).

	 Il est à noter que l’EIAP est unique-

ment compétent pour le cadre de réfé-

rence de l’accueil parascolaire primaire 

(1P-8P) alors que l’accueil préscolaire est 

du ressort de l’OAJE.

Que contient le cadre de référence ?

Le cadre de référence est une directive 

contenant les standards minimaux que 

les structures d’accueil doivent res-

pecter pour obtenir et renouveler leur 

autorisation d’exploiter. Ces normes 

comprennent les taux d’encadrement 

éducatif, en termes de personnel, en 

fonction de l’âge et du nombre d’enfants 

accueillis, les requis dans l’organisation 

et l’aménagement des locaux (sécurité, 

santé et hygiène), les modalités de colla-

boration entre les directions scolaires et 

parascolaires afin de favoriser une meil-

leure prise en charge des enfants ainsi 

que les exigences pédagogiques, édu-

catives, organisationnelles et inclusives 

des enfants en situation de handicap.

Pourquoi une modification ponctuelle 

du cadre de référence ?

Dans le cadre de sa mission d’autorisa-

tion et de surveillance, l’OAJE a constaté 

sur le terrain des situations probléma-

tiques du point de vue du nombre de 

WC et de lavabos exigés dans les lieux 

d’accueil parascolaire. En effet, le cadre 

de référence fixe un nombre minimum 

de WC et de lavabos dont doivent être 

équipées les structures, en fonction du 

nombre d’enfants accueillis. 

	 Cependant, ces exigences 

n’étaient pas calquées sur les taux d’en-

cadrement éducatif demandés par le 

cadre de référence. Les institutions s’or-

L’Etablissement intercommunal pour l’accueil collectif parascolaire primaire (EIAP) a adopté une mo-
dification du cadre de référence afin d’adapter le nombre de WC et de lavabos nécessaires dans les 
structures d’accueil permettant ainsi une meilleure cohérence avec les taux d’encadrement. Explications.

Guillaume Fürst 
Juriste à l’UCV

Abattage - Façonnage 
Elagage - Débardage
Vente et sciage de bois de feu

1073 Savigny
Tél. 021 784 11 59

www.metrauxsarl.com
ENTREPRISE FORESTIÈRE S.à.r.l
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ganisant sur la base de ces taux d’enca-

drement, qui fixent le nombre de pro-

fessionnels qui doivent être présents en 

fonction du nombre d’enfants, cela avait 

pour effet de créer des effets de seuil. 

	 A titre d’exemple, une institution 

qui accueillait 36 enfants de 1-4P devait 

offrir 4 WC et 4 lavabos, ce qui pouvait 

l’amener soit à renoncer à accueillir un 

enfant, soit l’obliger à construire des WC 

supplémentaires pour un seul enfant 

supplémentaire. 

	 Au vu de cette constatation, l’EIAP 

a estimé qu’une modification ponctuelle 

du cadre de référence était nécessaire.

Quelle a été la modification proposée ?

L’EIAP a considéré, d’entente avec l’OAJE, 

que la présence d’un WC et d’un lavabo 

par groupe était suffisante pour assurer 

de bonnes conditions d’accueil, tout en 

tenant compte de l’âge des enfants. Ceci 

permettait également de simplifier les 

modes de calcul et facilitait l’affectation 

de locaux, lorsque la superficie à dispo-

sition était suffisante.

	 Il a donc été proposé d’harmoniser 

et de modifier le cadre de référence sur 

ce point en exigeant à l’avenir un nombre 

de WC et de lavabos défini par groupes 

(cf. tableau ci-dessous). La composition 

de ces derniers a été fixée en assurant 

une cohérence entre la taille des groupes 

selon le taux d’encadrement et les exi-

gences en termes de sanitaires, sans tou-

tefois modifier la situation actuelle des 

structures organisées avec un ou deux 

groupes d’enfants.

Quel a été le processus  

de modification ?

Comme le prévoit la LAJE, le projet de 

modification du cadre de référence a été 

envoyé, en septembre 2022, par l’EIAP à 

la consultation des milieux concernés, à 

savoir les communes vaudoises, les ré-

seaux d’accueil ainsi que d’autres entités 

ayant un lien avec l’accueil parascolaire.

	 Cette consultation a fait l’objet 

d’un nombre important de retours, étant 

précisé que la modification proposée 

a été accueillie favorablement de ma-

nière presque unanime par les instances 

consultées. En effet, il est notamment 

ressorti que cette adaptation allait dans 

le sens des communes et permettait 

d’alléger les exigences sur ce point.

	 Au vu de ces résultats réjouis-

sants, l’EIAP a adopté cette modification 

dans sa séance du 11 novembre 2022. Le 

cadre de référence modifié est ensuite 

entré en vigueur le 1er janvier 2023.  

Nombre de groupes 1 2 3 4 5 6 7

Nombre d’enfants de 1-4P 1-15 16-25 26-36 37-48 49-60 61-72 73-84

Nombre de WC et lavabos 1 2 3 4 5 6 7

Nombre d’enfants de 5-6P 1-15 16-30 31-45 46-60 61-75 76-90 91-105

Nombre de WC et lavabos 1 2 3
4 ou 3 WC  
et 2 urinoirs

5 ou 4 WC  
et 2 urinoirs

6 ou 5 WC  
et 2 urinoirs

7 ou 6 WC  
et 2 urinoirs

Nombre d’enfants de 7-8P 1-18 19-36 37-54 55-72 73-90 91-108 109-126

Nombre de WC et lavabos 1 2 3
4 ou 3 WC  
et 2 urinoirs

5 ou 4 WC  
et 2 urinoirs

6 ou 5 WC  
et 2 urinoirs

7 ou 6 WC  
et 2 urinoirs

Nbre d’enfants 1-15 16-25 26-35 36-45

Nbre de WC  
et lavabos

1 2 3 4

Informations complémentaires 

sur eiap.ch.
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Etablir un plan de législature  

en quatre mois, un sacré défi relevé  

par le nouveau Conseil d’Etat.  

Comment avez-vous réussi à faire  

en sorte que cette échéance  

constitutionnelle soit respectée ? 

C’est vrai qu’il s’agit d’un processus 

exigeant qui était nouveau pour la plu-

part d’entre nous, mais cela a été une 

fantastique occasion de créer un esprit 

d’équipe pour le nouveau gouverne-

ment. Pour ce faire, nous avons orga-

nisé différentes séances ainsi que des 

journées au vert pour arriver à ce do-

cument qui représente les différentes 

sensibilités du collège et notre volonté 

ferme d’avancer pour les Vaudoises et 

les Vaudois. 

	 Pour illustrer l’ambition du gou-

vernement, je peux citer trois mesures 

phares : la réforme fiscale en faveur des 

personnes physiques qui prend effet dès 

cette année et se déploiera, de manière 

progressive, pour atteindre 250 millions 

de francs d’ici 2027. Le gouvernement 

s’investit également en faveur de la du-

rabilité et engagera un montant supplé-

mentaire (en sus des 200 millions pré-

vus pour la transition énergétique) de 

l’ordre de 200 millions dans des mesures 

d’impulsion liées au Plan climat cantonal, 

ainsi que des bons de réduction à l’achat 

de titres de transports publics pour les 

jeunes de moins de 25 ans et les seniors 

de 65 ans et plus.  

Le plan de législature détaille les 

objectifs du Conseil d’Etat et comprend 

une quarantaine de mesures concrètes. 

Quelles sont les mesures qui touchent 

directement les communes ?

Les communes sont essentielles à la po-

pulation et à l’Etat. C’est pourquoi elles oc-

cupent une place importante dans le pro-

gramme de législature. Concrètement, 

il y a deux sujets majeurs sur lesquels 

nous travaillons avec les communes : la 

réforme de la péréquation, pour laquelle 

les négociations sont en cours avec l’UCV 

et l’AdCV, ainsi que la révision complète 

de la Loi sur les communes. 

On y lit aussi que « Le Conseil d’Etat a 

à cœur de renforcer le dialogue avec 

les communes ». Comment cela se 

concrétisera-t-il ?

D’une part, notre but est de faire en 

sorte que les communes et leurs repré-

sentants soient pleinement associés aux 

grands projets que j’évoquais ci-dessus. 

De plus, ce sera également le cas pour 

la mise en œuvre de l’initiative climat 

si celle-ci venait à être acceptée en juin 

prochain. D’autre part, nous souhaitons 

favoriser le dialogue par des rencontres 

régulières avec les faîtières et, de ma-

nière générale, par une proximité pour 

renforcer les liens entre les Communes 

et le Canton ainsi que la présence de 

l’Etat sur le territoire.

Outre le plan de législature,  

de nombreux dossiers vous ont  

occupée depuis l’entrée en fonction  

du nouveau Conseil d’Etat. Quel bilan 

tirez-vous de ces premiers mois en tant 

que présidente du gouvernement ?

Ces derniers mois ont été intenses entre 

le programme de législature, le travail 

autour du budget ou encore les négo-

ciations Canton-Communes qui se pour-

suivent, autant de projets passionnants. 

Apprivoiser ce rôle de coordination 

qu’implique la présidence nécessite un 

peu de temps, mais je dois dire que c’est 

quelque chose que j’apprécie. Mettre de 

l’huile dans les rouages, assurer l’effica-

cité de l’équipe gouvernementale sont 

des éléments auxquels je suis particuliè-

rement attachée.

Aimeriez-vous transmettre  

aux communes un message en  

particulier à travers ce magazine ?

Sur le plan international, la période que 

nous traversons est pour le moins par-

ticulière : sortie d’une pandémie, guerre 

en Ukraine avec des conséquences 

concrètes au niveau vaudois comme 

l’accueil des réfugiés ou la gestion du 

risque de pénurie énergétique. Ces défis 

mettent les collectivités publiques (Can-

ton et Communes) à rude épreuve, et je 

sais que pour des élus, dont la plupart 

sont miliciens, avec des administrations 

parfois peu dotées en personnel, cela re-

quiert des efforts considérables. 

	 Cet entretien est donc l’occasion, 

au nom du Conseil d’Etat, de les remer-

cier pour cet engagement et ce travail 

essentiels, car les grands défis de notre 

temps doivent être relevés avec les 

communes.  

Finalement, comment « tient-on  

le coup » avec le rythme effréné  

que votre fonction implique ?

J’ai la chance de ne pas être toute seule, 

mais de pouvoir compter sur toute une 

équipe au sein de mon département qui 

m’aide et me soutient. Ensuite, il faut 

se préserver des moments off, pour se 

reposer avec les amis, la famille. Je pra-

tique, par exemple, du sport deux fois 

par semaine avec des amies, cela per-

met de se changer les idées et revenir 

concentrée sur les dossiers.  

Arrêt sur invitée :  
Christelle Luisier Brodard
Début novembre dernier sortait le programme de législature 2022-2027 du nouveau gouverne-
ment vaudois. Christelle Luisier Brodard, présidente du Conseil d’Etat depuis le 1er juillet dernier et 
cheffe du Département des institutions, du territoire et du sport (DITS), évoque avec nous la place 
des communes dans ce plan du Conseil d’Etat.

Rendez-vous sur vd.ch/2022-2027 

pour découvrir le plan de  

législature dans son intégralité.
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Direction la Vallée de Joux
En continuité avec le dossier de ce numéro, l’association Vaud Rando vous propose une balade 
autour d’un des six plus grands lacs naturels sur territoire vaudois.

Itinéraire
Nous vous proposons une randonnée 

facile du côté de la Vallée de Joux ! 

Bien des Vaudois n’y pensent pas as-

sez, à ce petit paradis de lumière et 

de nature qu’est La Vallée. Par beau 

temps, gagnez ainsi le hameau « Le 

Pont » (point de départ de cette ba-

lade) par la route, en empruntant soit 

le Col du Marchairuz, celui du Mollen-

druz, ou encore celui plus modeste du 

Mont d’Orzeires, ou pourquoi pas, par 

le train – en profitant de découvrir la 

nouvelle gare du Day. 

	 Ce hameau, probablement 

nommé ainsi de par son rôle de pont 

entre le Lac de Joux et son petit frère, le 

Lac Brenet, offre tant des places de parc 

en suffisance, qu’une halte ferroviaire. Au 

passage, une précision : ne confondez 

pas avec le Lac des Brenets, proche du 

Locle et du Saut du Doubs !

	 D’une longueur d’environ 1.5 kilo-

mètre, pour une largeur de 500 mètres, 

ce petit mais bien joli plan d’eau se situe 

donc dans la prolongation du Lac de 

Joux, en direction du nord.

	 Autrefois, l’eau du lac s’écoulait 

par des entonnoirs rocheux situés sous 

sa surface, et rejoignait la résurgence de 

l’Orbe. Ces entonnoirs ont été cimentés, 

et le lac sert aujourd’hui d’appoint hy-

draulique à l’usine électrique de Vallorbe, 

où l’eau est acheminée par une conduite 

forcée passant sous le Mont d’Orzeires.

	 Véritable petit joyau, le Lac Bre-

net, lorsque l’on en fait le tour, s’appa-

rente presque à une véritable réserve 

naturelle. Ses rives quasiment totale-

ment préservées, bordées de roseaux 

et jolies à souhait, sont entourées par 

un sentier facile et agréable qui va vous 

enchanter. Bien sûr, ce sentier est entiè-

rement balisé par Vaud Rando, et son 

entretien, parfaitement assuré par les 

services officiels. De nombreux endroits 

se prêtent au pique-nique et plusieurs 

petites plages offrent des possibilités de 

baignade. Et que cela soit pour vous fa-

ciliter la digestion ou vous remettre des 

brasses effectuées, le calme ambiant 

vous incitera ensuite à une sieste certai-

nement bienvenue !
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	 Cette balade peut se faire aisé-

ment à toutes saisons. Néanmoins, rete-

nez bien ceci : si en hiver, ses eaux sont 

très fréquemment prises d’une bonne 

épaisseur de glace, sa surface est stric-

tement interdite au patinage. Ces glaces 

ne sont jamais contrôlées à cet effet. 

Même une couche relativement épaisse 

peut céder, selon les possibles variations 

de niveau pouvant résulter d’un quel-

conque usage lié aux activités de l’usine 

électrique de Vallorbe.

	 Votre randonnée terminée, et si 

le cœur vous en dit, quelques restau-

rants du Pont proposent des crêpes 

fabuleuses, et autres tranches de tartes 

maison, absolument délicieuses…

Bonne découverte !  

Article rédigé par Gilbert Carrard, 
photographe et baliseur pour Vaud Rando.

Retrouvez l’itinéraire détaillé 

en scannant ce QR code.



PermiZ

Qu’est-ce que c’est ?
Permiz permet aux administrations 

communales de gérer et de suivre l’ensemble 
des demandes d’autorisations en matière de police 

des constructions de manière continue et permanente.

fiabilité
Basé et conçu comme un service web, PermiZ offre une 
accessibilité à vos dossiers en tout temps avec un niveau de 
sécurité élevé.
PermiZ donne un accès spécifique aux différents intervenants selon 
l’état d’avancement des procédures. Cela leur permet de compléter 
les dossiers selon leurs mandats.
Il permet de consulter ou de compléter chaque dossier depuis votre 
bureau ou directement depuis le chantier. Ces informations sont 
mises à jour en temps réel. 

Les Avantages de PermiZ
• Structure uniformisée des procédures

de demandes d’autorisations de construire.
• Utilisation en ligne et mobile, optimisée

pour une utilité tout terrain.
• Aperçu et export de l’état d’avancement

des dossiers.
• Service rapide et Hotline personnalisée.
• Techniciens également qualifiés dans

le domaine de la Police des constructions.
• Conformité aux recommandations n°7 & 8

du guide des bonnes pratiques de la
Cour des Comptes de septembre 2021
sur l’octroi des permis de construire
et des permis d’habiter en zone à bâtir.

LIA Innovations sàrl
Route de Morat 3 
1595 Faoug (VD)
info@lia-innovations.ch
T: + 41 (0)26 565 565 8 www.permiz.ch
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Outre un budget 2023 voté à l’unani-

mité, l’annonce de reprise des travaux 

de la facture policière et le rappel des 

premiers axes d’évolution des polices 

vaudoises (EVOPOL), cette assemblée 

générale a traité d’une préoccupation 

planant sournoisement sur nombre de 

collectivités, particuliers et entreprises : 

la cybercriminalité.

	 On pourrait en dire bien des 

choses en somme, pour paraphraser 

Cyrano de Bergerac et son nez, sur des 

tons par exemple : agressif, descriptif, 

truculent, militaire, empathique… et j’en 

passe ! Les mêmes tons pourraient ainsi 

accompagner, pour mieux le décrire, le 

chaos d’une « perte de contrôle informa-

tique. » Car il ne suffit pas d’avoir fin nez 

pour affronter un phénomène en forte 

croissance. Encore faut-il constamment 

se préparer au pire, ne jamais piquer du 

nez en somme et, hélas, consentir aux 

nombreux investissements nécessaires 

à éviter de « s’enrhumer » par des virus 

dont les développements, à l’instar des 

variants du Covid et de la grippe, ne 

cessent de se succéder.

	 Invité de marque pour la circons-

tance, Monsieur Grégory Pasquier, com-

missaire à la Police cantonale vaudoise, 

attaché à la « Brigade analyse traces 

technologiques, analyse forensique et 

enquêtes cyber » nous a fait part de son 

expérience sur la cybercriminalité. Nous 

lui en savons infiniment gré tant son 

propos, sans lui tirer les vers du nez… 

était complet et détaillé, car largement 

illustré.

	 Il convient notamment de savoir 

que les (bons) acteurs de la cybercri-

minalité sont d’une part les corps de 

police uniformés (polices communales 

et gendarmerie) pour les dépôts de 

CDPV !  La cybercriminalité ?  
Le nez au milieu du visage !
La Conférence des directrices et directeurs des Polices communales vaudoises (CDPV) a réuni les 
délégués de ses 49 communes membres le 9 décembre 2022 à Lutry.

Pascal Petter 
Secrétaire général  
des Polices communales 
vaudoises

L’équipe du secrétariat général avec, à droite sur la photo, M. le président CDPV  
Jean-Marc Chevallaz ; depuis la gauche : Pascal Petter, Muriel Vuagniaux et Sophie Charlier.

L’hôte des lieux, M. Charles Monod,  
syndic de Lutry.
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plaintes, et la police de sûreté qui mène 

les enquêtes. Et, d’autre part, la police 

fédérale qui coordonne les mesures au 

niveau international, s’agissant du crime 

organisé. Au terme des enquêtes, l’au-

teur du délit peut être identifié et déféré 

au ministère public… quand il ne s’agit 

pas d’organismes internationaux qui sé-

vissent aux quatre coins du globe ! Sur 

territoire vaudois, selon les chiffres de 

2021 en hausse de 20 % par rapport à 

2020, pas moins de 2666 plaintes ont 

été déposées pour un préjudice total de 

CHF 20.4 millions. Parmi les collectivités 

fortement touchées cette année-là, on 

se souviendra des communes de Mon-

treux et Rolle, comme du gymnase de 

la Broye, outre de nombreuses sociétés 

commerciales et le secteur de la santé : 

la cybercriminalité n’épargne personne, 

et moins encore « Madame et Monsieur 

tout le monde » piégé par un appel télé-

phonique, un lien internet ou une plon-

gée dans les nébuleuses du darknet… 

	 Les préjudices subis se regroupent 

autour d’une vingtaine de méthodes 

propres à corrompre un système infor-

matique ou à en abuser, parmi elles le 

Travaux forestiers

Commerce de bois

Travaux en 
propriété

Génie forestier

Scierie mobile

Vente de produit  
fini de sciage

Rue du Collège 5 - 1325 Vaulion - Tél. +41 21 843 31 31 - www.bmef.ch

L’orateur du jour, M. le commissaire Grégory Pasquier, de la Police de sûreté, et un extrait de son exposé.
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Nombre de plaintes

CHF 20 362 858

Jan. 2021 Déc. 2021

50 100 150 200 2500

Préjudice total  
des plaintes cyber

Les cyberescroqueries 

représentent près de 70 % des plaintes 
cyber sur Vaud en 2021.

Soit près de CHF 17.5 millions  

de préjudice (env. 85 % du total)

31 % concernent des fausses petites 

annonces (objet non livré)

16 % sont des commandes  

frauduleuses sur des e-shops  

en usurpant l’identité d’un tiers

11 % concernent des avances  

de frais pour débloquer une vente  

(faux acheteur)

Cyber- 
escroquerie

Phishing

Cyber-atteinte  
à la réputation

Pornographie 
interdite

Money &  
package mules

Sextorsion

Hacking

Malware

Crypto- 
monnaies

Data leaking

DoS / DDoS

Darknet

1811

165

154

148

115

98

76

36

22

2

2

1
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phishing, le hacking, le shop en ligne (si 

pas sécurisé), les fausses annonces im-

mobilières (réservation de vacances par 

exemple), les faux amis, avec ou sans 

romance à la clé qui « requièrent » une 

aide financière, les faux annonceurs ou 

faux acheteurs, les abus des systèmes 

de paiement en ligne, ou encore les vols 

de cryptomonnaies. La liste s’allonge au 

fil des ans… On ne répétera jamais assez 

de diversifier et renouveler ses mots de 

passe (un pour chaque contact ou tran-

saction), et de tenir ses logiciels à jour, 

comme ses antivirus. Bonne chance à 

toutes et à tous, et veillez bien à ne pas 

vous casser le nez en 2023 !  

Moments de convivialité à l’issue de l’assemblée générale.

Votre partenaire contre les nuisibles

Nous sommes une entreprise active depuis 30 ans 
dans le domaine de la lutte contre les nuisibles. Avec 
des valeurs tournées vers l’environnement, nous 
mettons tout en oeuvre pour vous proposer les 
meilleures solutions à vos problèmes de nuisibles.

Retrouvez l’entier de nos services 
sur notre site  www.dexterm.ch

Les insectes
Guêpes 
Fourmis
Blattes
Punaises de lit
Chenilles processionnaires
Pyrales du buis
Insectes de produits stockés
Araignées

Les oiseaux
Pigeons
Moineaux

Les rongeurs
Rats
Souris
Fouines
Taupes

Contactez-Nous
info@dexterm.ch
021/.801.807.20
www.dexterm.ch

Le logo « Respect de l’environnement » signifie que le traitement 
proposé est, en priorité, naturel ou sans dispersion de produit chimique 
dans l’environnement.

Le logo «Soutient» de Dexterm, signifie qu’une partie de votre paiement 
sera reversée à une association d’aide aux animaux. Pour plus 
d’informations nous vous invitons à découvrir nos engagements sur 
notre site https://www.dexterm.ch/
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Type de cybercriminalité

Cyber-escroquerie  
inciter à transférer de l’argent sur internet

Phishing  
obtenir des données personnelles  

au moyen d’un site web falsifié

Cyber-atteinte à la réputation  
et comportement déloyal

Pornographie interdite  
représenter de la pornographie interdite 

(internet)

Money & package mules  
transaction financière pour blanchiment 

d’argent sur internet

Sextorsion  
chantage par le biais d’un  

enregistrement nu de la victime

Hacking  
pénétrer un site web / banque de données  

/ serveur

Malware  
infecter un ordinateur / navigateur

Crypto-monnaies

Data leaking

DoS / DDoS  
attaquer / surcharger un système

Darknet
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8 juillet 1983 – La naissance

Suite à la mise sur pied pour les com-

munes de rencontres thématiques par 

l’ingénieur Michel Chappuis de l’Office 

cantonal de la protection des eaux 

dans les années 1980 naît l’idée de 

créer une association cantonale pour 

remplacer la feue Association romande 

des ingénieurs et architectes munici-

paux (ARIAM).

	 Sous l’impulsion d’Eric Maendly et 

Jean-Pierre Zbinden, une première réu-

nion est organisée le 17 décembre 1982 

à Echallens. L’assemblée constitutive est 

organisée à Payerne par Jean-Jacques 

Oulevey († 2000), ingénieur communal 

de la ville éponyme. Les statuts proposés 

et discutés sont approuvés. L’Associa-

tion vaudoise des ingénieurs, architectes 

et techniciens communaux (AVIATCO) 

est née le 8 juillet 1983 avec 27 respon-

sables techniques communaux dont 

une femme (Catherine Wüthrich, Nyon).

	 Dès sa création, l’AVIATCO est 

contactée par le Département des tra-

vaux publics (DTP) pour qu’elle se dé-

termine sur le nouveau questionnaire 

général pour demande de permis de 

construire. L’association a ensuite été à 

de nombreuses reprises sollicitée pour 

des consultations de lois et directives. 

Des contacts réguliers ont eu cours avec 

les différents chef·fes de département.

	 Depuis le début, l’association se 

retrouve au moins deux fois par année, 

soit au printemps pour l’assemblée 

générale et en automne pour une jour-

née technique.

Noms des présidents de 1983 à 2023 : 

•	 Eric Maendly, Bex (1983-1993) 

•	 Bernard Willi, Nyon (1993-1999) 

•	 François Jaccard, La Tour-de-Peilz 

(1999-2005) 

•	 Ernest Bucher, Payerne (2005-2015) 

•	 Christophe Cotting, Saint-Prex  

(2015-2019)

•	 Stéphane Rochat, Jouxtens-Mézery 

(2019 à ce jour)

1993 – 10e anniversaire

Pour fêter ses 10 bougies, les membres 

se sont rendus en Engadine pour visiter 

le chantier du tunnel de la Vereina aux 

Grisons.

1998 – 15e anniversaire

Pour les 15 ans de l’association, le comité 

a organisé une sortie à Arbois en France 

voisine.

2003 – 20e anniversaire 

En 2003, l’AVIATCO regroupe plus de 

70 membres actifs. Une fois n’est pas 

coutume, l’AVIATCO fait cette année-là 

la fête. Il est important de relever que 

AVIATCO !  1983 - 2023 : 
40 ans d’existence
L’AVIATCO fêtera ses quarante ans lors de l’assemblée générale du vendredi 12 mai 2023 à Payerne, 
sur les terres de sa fondation en 1983. Rétrospective à l’occasion de cet anniversaire.

Les quatre premiers présidents (de gauche à droite) : Bernard Willi, François Jaccard, Ernest Bucher 
et Eric Maendly.
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Le stade  
« embryonnaire »

L’idéation d’une 
association

10e anniversaire

1er changement  
de présidence

Nouveau  
logo

40e  
anniversaire  
à Payerne

NAISSANCE  
DE L’AVIATCO

Première  
publication dans  
Point commun(e)

30e  
anniversaire  
à Payerne
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1980 1993 2004 2023
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notre association, si elle sait prendre le 

temps du verre de l’amitié, n’en est pas 

moins très studieuse. Elle se voit deux 

fois par an en assemblée technique ou 

statutaire. 

	 Ses membres partagent des in-

formations utiles à nos pratiques pro-

fessionnelles par téléphone, mail ou 

via notre forum. Nous n’avons cepen-

dant qu’une fois vingt ans et c’est avec 

plaisir que le comité a organisé pour 

l’occasion un week-end à Lyon avec 

au programme : la visite de l’Opéra de 

Lyon, une rencontre avec les services 

d’urbanisme de la ville, une visite guidée 

nocturne du concept « Lyon Lumière » et 

la découverte des aménagements des 

rives de la Saône.

2004 – L’image

Au printemps, l’AVIATCO s’est donné 

une nouvelle image avec une identité 

visuelle très moderne. Composée de 

flèches formant un grand A, elle sym-

bolise les trois secteurs d’activités (in-

frastructures, police des constructions, 

urbanisme), un plan cadastral ou encore 

un échafaudage.

2008 – 25e anniversaire 

Dans son discours d’introduction, Ernest 

Bucher, président, releva la bonne santé 

de l’association qui avait atteint son âge 

de maturité. Il rendit hommage aux 

membres qui ont fondé l’association. Il 

les a remerciés nominativement :

•	 Eric Maendly (Bex – 1er président) 

•	 Jean-Pierre Zbinden  

(Echallens – 1er secrétaire/caissier) 

•	 Pierre Pradervand (retraité –  

Montreux – 1er vice-président) 

•	 André Ravenel (Corsier) 

•	 Jean-Jacques Lavanchy  

(retraité  Crissier) 

•	 Jean-François Ruchet (Gryon) 

•	 Catherine Wüthrich (Nyon)

L’AVIATCO souffla ses vingt-cinq bou-

gies en présence de Messieurs J. Perrin, 

président du Grand Conseil, P. Broulis, 

président du Conseil d’Etat, J.-P. Derriaz, 

préfet, P.-A. Romanens, syndic de Cop-

pet et de Madame R. Schoch, syndique 

de Commugny.

	 Ce quart de siècle fut fêté par un 

très beau voyage en Alsace, à Colmar.

Machines-ServicesMachines-Services - Bernard Thonney
Vente et réparation de toutes 
marques de tondeuses,
tronçonneuses, fraiseuses, 
scarificateurs, débroussailleuses, 
machines viticoles et communales. 
Vélomoteurs Bye Bike.

Route du Jorat 8 
1073 Mollie-Margot 
021 781 23 33 
079 310 56 66 
b.thonney@bluewin.ch 
www.machinesservices.com

Machines-Services

Avenue Edouard-Dapples 54, 
1006 Lausanne

info@urbanic.ch
Tél. 079 278 05 94

Pour votre 
publicité dans
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2013 – 30e anniversaire 

Ce sont près d’une centaine de per-

sonnes, membres de l’association, 

membres privilégiés (anciens), et invités 

qui se retrouvèrent au Musée Clin d’Ailes 

à Payerne, à l’occasion de la journée offi-

cielle célébrant les 30 ans de l’AVIATCO.

	 Après Lyon en 2004 et l’Alsace en 

2008, les organisateurs privilégièrent un 

retour aux sources et pas n’importe le-

quel pour cette édition, puisque le thème 

retenu pour ces deux journées fut le train 

du Glacier Express et Zermatt.

	 Le voyage se termina par une ren-

contre avec les autorités de Zermatt et 

par une visite des installations d’appro-

visionnement en eaux potables de cette 

station connue dans le monde entier.

2018 – 35e anniversaire 

Cet anniversaire fut fêté à Vallorbe avec 

un superbe menu de gala. La course 

du 35e prévue à Cracovie fut annulée à 

cause du Covid.

Les journées techniques 

Comme chaque année, l’Association 

des architectes, ingénieurs et techni-

ciens communaux (AVIATCO) invite ses 

membres à participer à sa journée tech-

nique. Une journée traditionnellement 

divisée en trois parties : le matin étant 

consacré à la présentation de différents 

sujets techniques, l’après-midi occupé à 

des visites en extérieur et pour faire le 

lien entre ces deux parties, un repas co-

pieux et convivial est organisé.

	 Ainsi nous avons eu la chance de 

pouvoir visiter, entre autres, le chantier 

du CERN, les bureaux de Swisstopo à 

Wabern, l’usine RCPlast à Grandson, le 

centre d’entretien des routes nationales 

et cantonales, le centre d’intervention 

de la REGA 4 basé à l’aéroport de la 

Blécherette (photo ci-dessus).
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La formation 

Les membres de l’AVIATCO, en tant 

que professionnels, sont systématique-

ment consultés par leur Municipalité, 

les citoyen·nes et les entreprises sur des 

questions de réglementation, technique. 

On se doit de se former continuellement 

afin de répondre au mieux aux attentes.

	 Pour cela, notre association orga-

nise ou invite régulièrement des chef·fes 

de projet, des architectes, des juristes 

pour débattre et exposer les nouveautés 

techniques ou administratives.

	 Une de nos formations phares est 

la journée de perfectionnement donnée 

par l’ECA sur des thèmes divers comme 

la détection incendie, l’affectation et le 

compartimentage des locaux ainsi que 

les obturations coupe-feu.

	 Durant ses quarante ans, l’AVIATCO 

a aussi tissé des liens avec les associations 

d’autres cantons dont le Valais, Genève  

et Fribourg.

La relève

Au cours du temps, l’AVIATCO a tou-

jours tenté d’augmenter ses effectifs et 

chaque année de nouvelles forces, plus 

jeunes, viennent renforcer notre associa-

tion. Le regroupement de petites com-

munes a notamment permis la mise en 

place de nouvelles entités techniques 

au sein des communes et aujourd’hui 

nous avons passé le seuil de plus de 100 

membres actifs.

La transmission au sein du comité 

Avec six présidents durant ces quarante 

ans, il y a aussi eu beaucoup de trans-

mission de postes clefs au niveau des 

membres du comité avec le souci de 

garder une certaine répartition géogra-

phique mais aussi avec une équité entre 

grandes et petites communes.

Le comité actuel (2023)

Le comité actuel est composé de six 

membres avec la mission de perpé-

tuer les valeurs de l’association et de 

la développer :

•	 Stéphane Rochat – président 

(Jouxtens-Mezery)

•	 Patrick Gérard – vice-président  

(STC Echallens) 

•	 David Ferrari – secrétaire  

(BTI Corseaux)

•	 Christophe Leuenberger – caissier 

(Cossonay)

•	 Magali Chiovenda  

(Chavannes-près-Renens)

•	 René Jomini (Pully)

Notre mission, notre vision

Sans but lucratif, hors de tout intérêt par-

tisan, son unique objectif est de partager 

les compétences et les connaissances 

de ses membres qui représentent tous 

les types de services techniques atta-

chés aux collectivités. 

	 Nous le vérifions souvent : parta-

ger une problématique particulière c’est 

bénéficier et faire bénéficier les autres 

d’un savoir-faire collectif. 

	 En matière d’aménagement du 

territoire, d’urbanisme, de domaines, de 

patrimoine bâti, d’assainissement, de 

collectes des rebuts, de voirie, de gé-

nie civil, de géomatique, de procédures, 

tous nos membres font au quotidien des 

tâches qui peuvent servir d’enseigne-

ment ou d’exemples à tous.

	 Notre association met au service 

des collectivités ses connaissances. 

Ainsi notre groupement est souvent 

consulté pour des projets de lois ou de 

modifications de règlements techniques 

mais aussi choisi spontanément, par le 

biais de commissions, pour répondre 

à des préoccupations qui touchent ses 

membres telles que la Loi sur les mar-

chés publics ou la diffusion des données 

informatiques.

	 Pourquoi réfléchir seul à des 

problèmes communs ? A l’AVIATCO, la 

concertation est reine.  

Article rédigé par les membres  
du comité de l’AVIATCO.

M. Ernest Bucher, à droite, président sortant, remet « les clefs » de l’AVIATCO à Christophe Cotting 
en 2015.

« Nous partageons nos  

solutions permettant ainsi  

de renforcer nos  

connaissances  

et expériences. »
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Vaud du ciel

1954

Cette rubrique présente le projet « Vaud du ciel » (vaud-du-ciel.ch), qui réunit, en trois tomes, 
des photos historiques et plus récentes du territoire vaudois afin de montrer l’évolution à 
travers les années. L’ouvrage est l’œuvre de deux auteurs, à savoir Jean-Michel Zellweger et 
Jean-Pierre Dewarrat.
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Pour illustrer l’évolution du district Riviera-Pays-d’Enhaut, 

nous avons choisi la commune de Château-d’Œx, située 

à 1000 mètres d’altitude. Le saviez-vous ? Il s’agit de la plus 

grande commune du canton, en termes de superficie, avec 

11  372 hectares.

	 Le nombre de ses habitant·es est resté quasiment iden-

tique entre 1950 (3361 habitant·es selon Statistique Vaud) et 

ce jour (3549 habitant·es à fin 2021) même si le tissu bâti s’est 

considérablement étendu. Comme l’explique le syndic, Eric 

Grandjean, sur le site internet de la commune : « Alors qu’il y a 

quelques décennies on craignait un dépeuplement massif en 

raison de l’exode d’une partie de la jeunesse face à des pers-

pectives professionnelles bouchées, Château-d’Œx déborde 

aujourd’hui de vie, dopée par le développement de nouveaux 

secteurs d’activités, mais également par une population solide-

ment attachée à son coin de pays. » Le tourisme a notamment 

pris de l’importance au fil des ans.

	 La photo ancienne a été prise depuis la région de l’alpage 

de la Sia, la photo récente d’un peu plus bas. Sur les deux, on y 

voit, à l’arrière-plan, les crêtes de la chaîne des Vanils qui séparent 

le Pays-d’Enhaut de la Gruyère. La photo de 1954 montre de nom-

breux chalets dispersés dans les pentes, lesquels servaient à abri-

ter les bergers durant les « trains d’alpage » (les alpages constitués 

de plusieurs échelons exploités en fonction de l’altitude).

Commune de Château-d’Œx

2016
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Vous pouvez retrouver toutes les dates des séances des organes de l’UCV sur ucv.ch/agenda

Agenda UCV

Agenda associations

COMITÉ 
DE L’UCV

CONSEIL
DES 50

GROUPE
DES VILLES

GROUPE BOURGS 
ET VILLAGES

AG ET JOURNÉE 
DES COMMUNES 

VAUDOISES
Mardi 14 mars 

12h00 
Lausanne

Mardi 25 avril 
12h00 

Lausanne

Mercredi 24 mai 
7h30 
Vevey

AVDCH

Mercredi  
17 novembre 

2023

Assemblée 
générale

Leysin 

AVSM

Vendredi  
6 octobre  

2023

Assemblée 
générale

Trélex 

SOPV

Vendredi  
30 juin 
2023

Assemblée 
générale

Lieu à définir

CDPV

Vendredi  
16 juin 
2023

Assemblée 
générale

Lieu à définir

ACVBC

Vendredi  
26 avril 
2024 

(pas d’AG en 2023)

Assemblée 
générale

Crissier

ASCCGV

Mercredi  
27 septembre 

2023

Assemblée 
générale

Lonay

AVIATCO

Vendredi  
12 mai 
2023

Assemblée 
générale

Payerne

Jeudi 2 mars 
14h00 
Morges 

Mardi 7 mars 
7h30 

Lausanne

Mardi 16 mai 
7h30 

Lausanne

Mercredi 8 mars  
14h00 

Bercher

Mercredi 10 mai  
14h00 
Pomy

Samedi 10 juin 
2023  

Chapelle-sur-Moudon

Formations et prestations de l’UCV

Découvrez les formations  

proposées par l’UCV aux élu·es, cadres  

et employé·es communaux sur  

ucv.ch/formations

Pour tout conseil juridique, financier  

ou en aménagement du territoire,  

contactez les spécialistes de l’UCV  

via conseils@ucv.ch ou au 021 557 81 30.

Retrouvez les actualités  

de l’UCV et les articles  

du Point CommUNE !  

au format numérique  

sur l’application UCV.

Suivez-nous aussi sur LinkedIn  

et restez au courant de toutes  

nos actualités !

linkedin.com/company/ucv

L’UCV propose  

une deuxième édition  

augmentée du Manuel d’introduction 

à la gestion financière communale. 

Disponible sur ucv.ch/manuel

UCV App L’UCV sur 
LinkedIn 

Manuel
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Bettems frères S.A.
Chemin de la Crausaz 3

1173 Féchy
021 808 53 54

www.cavedelacrausaz.ch
Ouvert du lundi au samedi

Cave de la Crausaz 
 Féchy AOC La Côte
CHF 8.70 la bouteille

Offre spéciale carton de dégustation

5 x 70 cl.   
Cave de la Crausaz Féchy
Féchy AOC La Côte CHF 43.50

5 x 70 cl. 
Cave de la Crausaz rouge
Les Bourrons, assemblage CHF 43.50

5 x 70 cl. 
Rosé La Crausaline 
Pinot Noir CHF 45.00

Prix du carton CHF 132.00

Je commande_________carton(s) de dégustation livré(s) 
à mon domicile pour la somme de 132.00 par carton 
(uniquement en Suisse). Frais de livraison offerts
Nom :  

___________________________________________________________________

Prénom : 

___________________________________________________________________

Rue : 

___________________________________________________________________

NP/lieu : 

___________________________________________________________________

Tél.  

___________________________________________________________________

Signature :  

_______________________________________________________________
PCPrix valables jusqu’au 31.12.23

LIAUDET PIAL
RÉHABILITATION



Construction
Maillefer III

Investir dans
le bien-habiter

Visionnez le film 
du 100e anniversaire 
de la SCHL!

• Partenaire des communes 
vaudoises pour développer  
les logements à loyer abordable

• Expérience et efficacité dans 
les mandats de gérance et dans 
toutes les étapes d’un projet de 
construction ou de rénovation

• Esprit de coopérative promou-
vant le respect, la confiance, 
le lien social et la durabilité

www.schl.ch


